
Montreux, le 23.08.2025

11/2025

RAPPORT
au Conseil communal de Montreux

de la commission nommée pour l'examen du préavis
relatif à l’adoption du volet stratégique de la Stratégie régionale de gestion des zones d’activités Rivelac

(SRGZA).

Président : Mathieu Ehinger (PLR)
Membres : Yvan Aubord (PLR) 

Olivier Grand (VER) 
Vincent Haldi (ML) 
José Jorge (SOC) 
Tal Luder (UDC) 
Marie-Solène Pham (SOC) Absent(e) excusé(e)
Marie-Solène Pham (SOC) Remplacé(e) par Mathias Ekah
Mathieu Quartier (PLR) 
Mathieu Quartier (PLR) Remplacé(e) par Simon Lepêtre
Fabien Torchio (DA) Remplacé(e) par Kyong-Won Schärer
Fabien Torchio (DA) Absent(e) non excusé(e)
Elisabeth Wermelinger (SOC) 

1          Préambule

La commission s’est réunie à quatre reprises. Le déroulement de la commission est détaillé au chapitre
1.1.

La Municipalité était représentée par M. le Municipal Caleb Walther et M. Fabien Roland, Chef de service.

La commission confirme M. Mathieu Ehinger dans sa fonction de président-rapporteur. 

Pour des raisons liées à l’uDlisaDon de la plateforme du conseil, tous les amendements déposés par les
autres communes sont présentés dans le rapport comme étant présenté par le président de la
commission. 

1.1      Déroulement de la commission

La commission nommée pour traiter du préavis 2025/11 s’est réunie à quatre reprises aux dates
suivantes :

1 mai 2025 :     présentation intercommunale des enjeux du préavis
                         Salle du conseil de Vevey
7 mai 2025 :     séance montreusienne – Discussion pour le dépôt d’éventuel amendement
                         Villa Mounsey, Rue du marché 8, Montreux
30 juin 2025 :    Discussion du rapport amendé (Commission Montreux)
                         Service de l'urbanisme, Avenue de Belmont 25 bis, Montreux
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2 juillet 2025 :   Discussion plénière du rapport amendé
                          Salle du conseil de Vevey
2 juillet 2025 :   Vote des amendements (Montreux) et du rapport
                          Salle du conseil de Vevey

À la suite de la séance du 7 mai, la commission a transmis un bref rapport au bureau de l’agglo Rivelac. 

2          Contexte

Dans le cadre de la mise en œuvre du plan directeur intercommunal (PDI), plusieurs volets stratégiques
sont soumis aux communes vaudoises de l’agglomération Rivelac.

La stratégie régionale de gesDon des zones d’acDvité (SRGZA) est le premier volet soumis aux communes
pour validation. Cette stratégie comprend un volet stratégique et un volet opérationnel.

Le préavis 2025/17 ne traite que du volet stratégique, la parDe opéraDonnelle étant de compétences
municipales.

L’ensemble des communes doivent valider le même texte, pour qu’il puisse être validé. Même si les
différents conseils communaux peuvent amender le texte (préavis et volet stratégique) jusqu’à son vote,
une modificaDon d’un des deux textes nécessite l’approbaDon de l’ensemble des communes pour être
validée. En cas de modification approuvée par une seule commune, le préavis sera caduc. 

3          Enjeux

La première séance de commission régionale a permis aux auteurs de la stratégie de présenter et de
détailler les enjeux de la SRGZA.

Il s’agit d’un ouDl intercommunal exigé par le canton afin d’idenDfier les parcelles (ou groupe de
parcelles) les plus favorables pour l’accueil des activités secondaire.

Le constat, dans le périmètre de l’aggloméraDon Rivelac, est un déficit d’espace disponible pour le
développement des activités secondaires.

Sans développement possible dans les périmètres, les entreprises peuvent faire le choix de quiNer les
communes l’aggloméraDon vers d’autres régions où des espaces permeNant le développement sont
disponibles. En délocalisant ces entreprises, le trafic pendulaire aura tendance à augmenter.

La SRGZA a donc pour but d’idenDfier des espaces de développement disponibles pour au minimum
maintenir les acDvités du secteur secondaire voir les renforcer. En effet, sans développement d'acDvités
secondaires, la région pourrait tendre à devenir plus encore une cité dortoir.

Le graphique ci-dessous représente la typologie de l’espace bâD en foncDon du raDo emploi-habitant.
L’objectif pour l’agglomération serait d’atteindre un ratio supérieur à 0.6. (voir figure page 6 annexe 1)

Un autre but poursuivi par la SRGZA est de favoriser la relocalisaDon des acDvités secondaires hors des
centres urbains. En effet, ces acDvités, souvent bruyantes, ne sont plus compaDbles avec les zones
résidenDelles. Afin de ne pas perdre ces acDvités sur le territoire de l’aggloméraDon, des alternaDves
doivent être trouvées.

Il s’agit d’un plan stratégique qui permet de garanDr une vision à moyen terme des zones d’acDvités
secondaires. Toutefois, les communes territoriales restent souveraines lors de la concréDsaDon de la
stratégie. Par exemple, la créaDon d’une nouvelle zone arDsanale prévue dans la SRGZA fera l’objet d’un
plan d’affectation qui sera soumis au vote de la commune concernée puis mis à l’enquête.
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3.1      Enjeux pour la commune de Montreux

Sur le territoire de la commune de Montreux, les parcelles idenDfiées comme compaDbles avec des
acDvités secondaires sont principalement localisées dans le périmètre de la Foge et pour la plupart déjà
construites. Il s’agit donc principalement de permeNre la densificaDon des parcelles déjà affectées pour
les activités artisanales (par exemple en permettant la construction d’étages supplémentaires).

4          Discussions
4.1      Montreux

Lors de la séance du 7 mai, la délégaDon montreusienne s’est réunie à la Villa Mounsey pour débaNre du
préavis. Le volet stratégique a été analysé chapitre par chapitre.

Chapitre 2
Un commissaire s’interroge sur le scénario retenu pour le dimensionnement des besoins en surface
dédiée à l’activité secondaire. Le choix présenté dans la SRGZA est le scénario maximaliste.

La municipalité répond que ce choix doit permeNre d’idenDfier suffisamment de zones propices aux
activités artisanales sachant toutes ne seront pas nécessairement utilisées.

De plus, au vu du déficit de terrain disponible constaté dans le périmètre de l’agglo Rivelac, il s’agit de
« rattraper » partiellement le manque de zone de développement disponible.

Sans ce raNrapage, le périmètre de l’aggloméraDon ressemblera probablement de plus en plus à une
« cité dortoir ».

Le choix maximaliste découle également des objecDfs cantonaux qui prévoient une augmentaDon de la
population de 44'000 personnes dans le périmètre de l’agglomération Rivelac.

Chapitre 3
Un commissaire propose d’amender le point 3.2 du rapport (ObjecDfs spécifiques) de manière à modifier
l’ordre des 13 objecDfs. Le commissaire souhaite inscrire en tête de liste les objecDfs n°11 et n°12 qui
visent à assurer une bonne coordinaDon entre le développement des zones d’acDvité, la protecDon de
l’environnement et les principes d’efficacité énergétique.

La commission relève que l’ordre des objecDfs établi dans le rapport manque de cohérence (objecDf
spécifique à certaines zones d’acDvité placé avant des objecDfs plus généraux). Toutefois les objecDfs ne
sont pas hiérarchisés et forment ensemble l’objecDf principal du volet stratégique du plan directeur
intercommunal des zones d’activité.

À la fin des discussions, la commission vote sur la prise en compte de ceNe demande. La commission
refuse la prise en compte de l’amendement proposé par 4 oui et 5 non et renonce à proposer un nouvel
ordre.

Chapitre 4
Un commissaire s’interroge sur la perDnence du terme "Zone à idenDfier" uDlisé pour la ZAR Riviera (volet
stratégique, page 30).

La municipalité reconnait que ceNe terminologie est floue et que cela n’est pas très saDsfaisant.
Toutefois, une nouvelle analyse étant en cours, l’incertitude devrait être levée prochainement.

Un autre commissaire relève avec satisfaction que les zones d’activités à Clarens sont conservées.
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Chapitre 5
Un commissaire propose d’amender le chapitre 5 pour y ajouter à la gouvernance des zones d’acDvité un
organe qui informerait et consulterait la populaDon, en parDculier lors de la transcripDon du volet
stratégique dans les plans d’aménagements des différentes communes.

La commission discute des différents ouDls et procédures légales qui permeNent déjà d’informer et de
consulter la populaDon. Il est notamment menDonné les mises à l’enquête publique, l’obligaDon
d’informer la population lors de l’élaboration de nouveau plan d’aménagement.

Aucun texte n’ayant été déposé, la commission décide de voter sur la prise en compte de ceNe
proposition avant de formaliser le texte à transmettre au bureau de l’agglomération Rive-lac.

La commission refuse par 4 oui et 5 non ceNe proposiDon d’amendement et renonce à formuler une
modification de chapitre 5.

Suite à ceNe séance de commission, la délégaDon montreusienne a transmis au bureau de
l’aggloméraDon Rivelac un résumé des débats portant sur les deux amendements proposés en séance
ainsi que le résultat du vote. Ayant été refusés, ces amendements ne seront pas proposés à l’ensemble
des communes.

4.2      Commission intercommunale

Cinq proposiDons de modificaDon du volet stratégique de la SRGZA sont soumises au vote des
commissions des communes de l’agglomération.

Modification de l'objectif 4

Proposition de modification de la commune de Vevey :  

« PermeNre le mainDen, la relocalisaDon et l'agrandissement d'entreprises locales existantes dans les ZAL,
et secondairement développer l'implantation de petites entreprises »

Cette modification n’amène pas de discussion particulière.

La commission accepte à l’unanimité la modification.

Modification de l'objectif 8

Proposition de modification de la commune de Vevey : 

« Favoriser l'implantaDon d'acDvités terDaires dans les zones desservies de façon appropriée, au moins au
quart d'heure dans les deux sens, par les transports publics, en complément des activités secondaires »

La modificaDon visait à augmenter la qualité des dessertes pour toutes les zones traitées par la SRGZA. Le
mandataire ayant mené l’étude explique que la qualité des desserts a été évaluée par un indicateur de
l’ARE. Selon ceNe méthode d’évaluaDon, l’augmentaDon de la cadence des transports publics ne permet
pas à elle seule d’augmenter le niveau de qualité de la desserte.

La commission refuse à l’unanimité la modification.
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Modification de l'objectif 11

Proposition de modification de la commune de Blonay-Saint-Légier :

« Coordonner, au travers des communes, de l’aggloméraDon et des structures régionales, les zones
d’activités avec l’urbanisation, la mobilité, les activités sportives et de loisirs et le paysage »

CeNe modificaDon n’a pas d’impact sur la mise en œuvre de la stratégie de gesDon des zones d’acDvités.
De plus, une étude spécifique aux installaDons sporDves a été iniDée sur le périmètre de l’aggloméraDon
Rivelac à la demande du canton.

La commission accepte à l’unanimité la modification.

Ajout d’un objectif 14

Proposition d’ajout d’un objectif de la commune de Blonay-Saint-Légier :

« Favoriser et rendre plus attrayant la mobilité douce sans péjorer les moyens de transport individuels »

Cet ajout permet une reconnaissance de la diversité des pratiques de mobilité à l’échelle régionale.

Suppression des terrains de La Veyre-Derrey de la stratégie

Proposition de suppression de terrain de La Veyre-Derrey de la commune de Vevey.

CeNe proposiDon amputerait considérablement le potenDel de développement des zones d’acDvités.
Pour répondre aux objecDfs fixés, la stratégie devrait être revue est d’autres parcelles moins propices au
développement d’acDvité secondaire devraient être considérée. Les terrains de La Veyre-Derrey
constituent donc un enjeu principal pour la stratégie actuelle.

Sans rentrer dans les détails des débats, il s’agit principalement d’un différend de longue date entre la
commune de Vevey, propriétaire des parcelles, et la commune de Blonay-Saint-Légier, commune
territoriale.

La commission refuse la modification par 6 voix contre et 4 abstentions.

Annexes

-       Présentation de la Stratégie régionale de gestion des zones d’activités, Agglo RiveLac

-       Compte rendu de la séance du mercredi 2 juillet 2025.

 

 

Amendement(s)

Amendement de Olivier Grand

Modification de l'ordre des objectifs du chapitre 3.2

4 oui, 5 non, 0 abstention, 1 bulletin blanc.
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Amendement de Olivier Grand

Ajout à la gouvernance des zones d’activités (chapitre 5) un organe qui informerait et consulterait la
population

4 oui, 5 non, 0 abstention, 1 bulletin blanc.

Amendement de Mathieu Ehinger

Modification de l'objectif 4

Proposition de modification de la commune de Vevey :  

« Permettre le maintien, la relocalisation et l'agrandissement d'entreprises locales existantes dans les ZAL,
et secondairement développer l'implantation de petites entreprises »

10 oui, 0 non, 0 abstention, 0 bulletin blanc.

Amendement de Mathieu Ehinger

Modification de l'objectif 8

Proposition de modification de la commune de Vevey : 

« Favoriser l'implantation d'activités tertiaires dans les zones desservies de façon appropriée, au moins au
quart d'heure dans les deux sens, par les transports publics, en complément des activités secondaires »

0 oui, 10 non, 0 abstention, 0 bulletin blanc.

Amendement de Mathieu Ehinger

Modification de l'objectif 11

Proposition de modification de la commune de Blonay-Saint-Légier :

 « Coordonner, au travers des communes, de l’agglomération et des structures régionales, les zones
d’activités avec l’urbanisation, la mobilité, les activités sportives et de loisirs et le paysage »

10 oui, 0 non, 0 abstention, 0 bulletin blanc.

Amendement de Mathieu Ehinger

Ajout d'un objectif 14

Proposition d’ajout d’un objectif de la commune de Blonay-Saint-Légier :
« Favoriser et rendre plus attrayant la mobilité douce sans péjorer les moyens de transport individuels »

9 oui, 1 non, 0 abstention, 0 bulletin blanc.

Amendement de Mathieu Ehinger

Suppression des terrain de La Veyre-Derrey de la stratégie
Proposition de suppression de terrain de La Veyre-Derrey de la commune de Vevey

0 oui, 6 non, 4 abstention, 0 bulletin blanc.
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Conclusion

A l'issue des échanges et à l'unanimité, la commission propose au Conseil communal d'adopter les
conclusions suivantes :

LE CONSEIL COMMUNAL DE MONTREUX

vu le préavis No 11/2025 de la Municipalité du 3 avril 2025 au Conseil communal relaDf à l’adopDon du
volet stratégique de la Stratégie régionale de gestion des zones d’activités Rivelac (SRGZA)

vu le rapport de la commission chargée d'examiner cette affaire,

DECIDE

1. D’adopter le volet stratégique du Plan directeur intercommunal des zones d’activités Rivelac.

10 oui, 0 non, 0 abstention, 0 bulletin blanc.

Le président-rapporteur
Mathieu Ehinger (PLR)
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